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1. ACHETEUR ET OBJET DU CONTRAT 
 

 

■ Acheteur : 
 

Etablissement Public Foncier de Grand Est 
Service Opérationnel DTN 
Représentant : Monsieur Alain TOUBOL Directeur général 
Adresse : EPFGE 
Rue Robert Blum - C.S. 10245 
54701 PONT A MOUSSON CEDEX 
Téléphone : 03 83 80 40 20 
Courriel : contact@epfge.fr 
Site internet : https://www.epfge.fr/ 
 
Les personnes en charge du dossier sont : Céline MURGIA et Florent HOCHART Chargés d'opérations 
 

■ Description de la prestation : 
 

Le présent marché a pour objet les travaux visant le traitement de terres polluées issues du site de 
l'ancienne Cokerie de Carling et stockées sur site sur une plateforme dédiée, et la gestion de cette 
dernière 
 

Code CPV Libellé CPV 

45112340-0 Travaux de décontamination du sol 

 

■ Caractéristiques principales du contrat : 
 

 Objet du contrat ST-AVOLD - Ancienne Cokerie de Carling - Travaux de 
traitement de terres polluées stockées sur site 

 Acheteur Etablissement Public Foncier de Grand Est 

 Type de contrat Marché à tranches de travaux 

 Structure Lot unique - 3 tranches 

 Lieu d’exécution Ancienne cokerie de Carling sise Saint-Avold (57) 

 Délai Variable selon les prestations du contrat à compter de août 
2027 à titre indicatif - Marché sans mise en concurrence 
ultérieure avec le même titulaire possible 

 Développement durable Clause environnementale 

 Variation des prix Révisables  

 
■ Allotissement : 

 

La consultation n’est pas décomposée en lots pour les motifs suivants : Exécution des prestations 
financièrement plus coûteuse - Impossible d'assurer la coordination. 

2. CARACTÉRISTIQUES DE LA PROCEDURE 
 

 

■ Procédure de passation : 
 

Procédure avec négociation (Article R2124-3 5° Absence de spécifications précises - Code de la 
commande publique). 
 

■ Modalités de retrait du dossier de consultation : 
 

Le dossier de consultation est disponible de manière électronique sur le profil d’acheteur : 
https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.AccueilEntreprise. 
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■ Dossier de consultation : 
 

Le dossier de consultation contient les documents suivants : 
 

- RC : Règlement de Consultation 
- Cadre de présentation des références à compléter par les candidats (document au format Word) 
- Note de de présentation des objectifs et des spécificités des travaux, et ses annexes - référencée 

D2023-068-RSSP02-V2 
- Note de synthèse des résultats des essais pilotes et ses 3 annexes détachées – référencée D2023-

068-RSSP03-V1 
 

L’acheteur se réserve le droit d'envoyer au plus tard 6 jours avant la date limite de remise des 
candidatures des modifications de détail sur le dossier de consultation. Les candidats devront alors 
répondre sur la base du dossier de consultation modifié. 
 

■ Visite des lieux ou consultation sur place de documents : 
 

En phase de candidature, les candidats peuvent de manière facultative effectuer une visite du site dans 
les conditions suivantes : 
- Personne à contacter :  etienne.heissat@archimed-env.com 
- Dates et horaires : 24 novembre 2026 à 9h. 

En phase offre, les candidats devront de manière obligatoire effectuer une visite du site dans les 
conditions suivantes : 
- Personne à contacter :  etienne.heissat@archimed-env.com 
- Dates et horaires : seront définis lors du lancement de la phase offre. 
 
Le port des EPI (gilet de haute visibilité, chaussures de sécurité et casque, a minima) sont obligatoires, 
et à la charge du visiteur. 

Les visites à l'improviste ne sont pas autorisées. Le candidat préviendra la personne désignée à contacter 
préalablement par mail, 48h avant la date de la visite. 

 

■ Délai de validité des candidatures : 
 

Le délai de validité des candidatures est de 6 Mois à compter de la date limite de réception des 
candidatures. 
 

■ Communication et échanges d’informations par voie électronique : 
 

Les communications et échanges s'effectueront pendant toute la consultation par voie électronique par 
le biais du profil acheteur à l'adresse suivante :  
https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.AccueilEntreprise. 
 
Les candidats sont informés que les questions et les demandes d’informations complémentaires 
pendant la phase consultation, seront reçues jusqu'au sixième jour avant la date limite de remise des 
candidatures.  

3. PRÉSENTATION DES PROPOSITIONS 
 

 

■ Réponse et groupement : 
 

Le candidat ne peut pas répondre en tant que titulaire et cotraitant d’un ou plusieurs groupements. 
 
Aucune forme particulière de groupement n’est imposée après attribution. 
 
 

Conformément aux articles L1220-1 à L1220-3 du Code de la Commande publique et à l'arrêt du Conseil d'État n°436532 du 08/10/2020, si l'étude des 
offres démontre que plusieurs personnes morales différentes, qui constituent en principe des opérateurs économiques distincts, n'ont pas d'autonomie 
commerciale, résultant notamment des liens étroits entre leurs actionnaires ou leurs dirigeants, qui peut se manifester par l'absence totale ou partielle 
de moyens distincts ou la similarité de leurs offres, alors ces personnes morales seront regardées comme un seul et même soumissionnaire et seule 
sera retenue la dernière réponse déposée (article R2151-6 du Code de la commande publique). 
 

https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.AccueilEntreprise
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Conformément à l'article R2142-4 du Code de la commande publique, une même personne ne peut représenter plus d'un candidat pour un même marché 
à peine d’irrégularité. Tous les groupements constitués des mêmes opérateurs économiques permutant leur responsabilité seront considérés comme un 
seul et même soumissionnaire. 

  
 
 

■ Contenu des plis : 
 

 
Le pli des candidats est composé des documents suivants : 
 

Document Descriptif 

Lettre de candidature (DC1) Lettre de candidature Habilitation du mandataire par ses cotraitants (DC1 
disponible sur le site du ministère de l’Economie) 

Note méthodologique Note méthodologique de présentation des objectifs et spécificités des travaux et 
ses annexes (Maximum 20 pages, soit 10 feuilles recto-verso hors page de 
garde et sommaire) comprenant :  

• Une synthèse des données d’entrées  

• Les modalités retenues pour assurer la représentativité et la 
traçabilité des matériaux  

• Une orientation pour le choix des traitements en lien avec 
l’expérience du candidat  

• Les modalités de suivi et entretien de la plateforme  

• Les garanties proposées par le candidat en matière d’obligations 
de moyens et résultats 

Cadre de présentation des 
références  

À compléter par les candidats (document au format Word) :  

- Présentation des références afin d’évaluer la capacité du candidat à réaliser 
l’ensemble des travaux à travers : 

• A1 - Expérience R&D / innovante pour la réalisation d’essai pilote ; 
• A2 - Expérience R&D / innovante pour la réalisation d’un traitement en pleine 
échelle ; 
• A3 – Expérience pour le confinement de matériaux en merlon ; 
• A4 - Expérience pour l’évacuation, en filières sécurisées, de matériaux 
comportant un COT élevé et des teneurs importantes en substances 
organiques, préférentiellement des expériences avec des COHV ; 
• A5 – Expérience en traitement on site en venting. 
 

- Moyens humains : Titres professionnels et expériences du personnel affecté 
au projet ; 

 

-  Moyens matériels : Outillage, matériel, logiciels et équipement technique et 
de chantier dont le candidat dispose en propre pour la réalisation de 
marchés de même nature ; 

 

 

Pour chaque sous-traitant présenté dans la candidature, le candidat doit fournir à l’appui de son 
enveloppe, en application de l’article R. 2193-1 du Code de la Commande Publique, l’ATTRI2 ou une 
déclaration mentionnant :  
- la nature des prestations dont la sous-traitance est prévue ;  
- le nom, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse du sous-traitant proposé ;  
- le cas échéant, les capacités du sous-traitant sur lesquelles le candidat s’appuie. 
 

 

■ Modalités de remise des candidatures : 
 

Les candidatures doivent être déposées avant les dates et heures limites indiquées en page de garde, 
de manière électronique sur le profil d’acheteur :  
https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.AccueilEntreprise. 
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La taille maximale de l’offre remise par le candidat ne pourra dépasser 1 GO. 
 
 

Les copies de sauvegarde et les éléments de la proposition qui ne peuvent être transmis par voie 
électronique doivent être adressés à : 
 

EPFGE 
Rue Robert Blum - C.S. 10245 
54701 PONT A MOUSSON CEDEX 
Contact : Plateforme des achats de l'Etat - PLACE 
 
Les propositions doivent être rédigées en langue française. Si les propositions sont rédigées dans une 
autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français.  

Les propositions n'ont pas à être remises signées par les candidats. Le contrat sera signé par le seul 
attributaire de manière électronique. 

Le candidat doit disposer d'un certificat valide et conforme aux exigences du règlement de l'Union 
européenne « eIDAS » du 23 juillet 2014 (n°910/2014/UE), délivré par l'un des organismes agréés par 
l'Agence nationale pour la sécurité des systèmes d'information (ANSSI). A défaut de certificat, les 
candidats sont invités à se rapprocher d'un organisme agréé avant de procéder à la commande. Le délai 
de commande d'un certificat pouvant prendre entre 8 et 15 jours, il est fortement recommandé d'anticiper 
cette opération. Le certificat doit être détenu par une personne ayant la capacité d'engager le candidat 
dans le cadre de la présente consultation.  

Conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique dans la commande publique, 
le candidat est informé qu'il peut utiliser l'outil de signature électronique de son choix, comme celui mis 
à disposition par le profil d'acheteur, et signer les documents au format XAdES, CAdES ou PAdES. Pour 
des raisons d'interopérabilité, le format PAdES est recommandé. 

Pour plus d'informations sur les certificats :  

https://cyber.gouv.fr/la-liste-nationale-de-confiance 
https://cyber.gouv.fr/obtenir-un-certificat-de-signature-electronique 

 

 
■ Planning de la consultation : 

 

Le planning prévisionnel de la consultation détaillé figure dans la note de présentation.  

Le dépôt des candidatures devra être effectué au plus tard le 09/12/2026 à 12h 

Le choix des candidats admis à présenter une offre se fera en janvier 2027 
 

Phase offres, réception des offres : prévisionnel en avril 2027 
  

■ Remise des candidatures électroniques : 
 

Les candidats doivent satisfaire aux prérequis techniques décrits par le profil d'acheteur. Les conditions 
d'utilisation de la plateforme telles que les formats de documents acceptés, l'organisation, le nommage 
et la taille totale des plis acceptés, les fonctions d'horodatage, le contrôle des logiciels malveillants 
peuvent être consultées sur le profil d'acheteur. 

La transmission des plis avant les date et heure limites de la consultation est effectuée sous la seule 
responsabilité des candidats. Il leur est fortement conseillé de procéder au dépôt suffisamment à l'avance 
avant l'heure de clôture en particulier si les plis sont volumineux. En cas de dépôts successifs, le dernier 
dépôt doit contenir l'ensemble des pièces exigées.  

Tous les plis sont horodatés et font l'objet après dépôt d'un accusé de bonne réception délivré par le 

https://cyber.gouv.fr/la-liste-nationale-de-confiance
https://cyber.gouv.fr/obtenir-un-certificat-de-signature-electronique
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profil acheteur. Dans le cas de candidatures groupées, le mandataire assure la sécurité et l'authenticité 
des informations transmises au nom des membres du groupement. 

Les candidats peuvent transmettre une copie de sauvegarde de leur pli électronique. Elle peut être 
envoyée sur support physique électronique, ou support papier, qui doit être placée dans un pli scellé, 
comporter sur l'enveloppe le numéro de la consultation et le nom du candidat. Ce pli est adressé en 
recommandé avec avis de réception ou remis en main propre contre récépissé à l'adresse indiquée ci-
avant. 

Durant toute la procédure, tous les échanges avec l'acheteur se font de manière électronique via le profil 
d'acheteur. Les candidats sont invités à alerter l'acheteur sur d'éventuelles erreurs matérielles ou 
contrariétés d'informations contenues dans les documents de la consultation afin de lever toute ambiguïté 
en adressant un message sur le profil d'acheteur. En cas de problème rencontré sur la plateforme, les 
candidats sont invités à contacter le support technique mis en place sur le profil d'acheteur. 

La notification des échanges électroniques se faisant au moyen de la messagerie électronique, les 
candidats sont appelés à une vigilance particulière. Le candidat détenant un compte est responsable du 
paramétrage et de la surveillance de la messagerie (adresse courriel durable, redirection automatique, 
utilisation d'antispam) et doit s'assurer que les messages envoyés par le profil d'acheteur ne seront pas 
traités comme des courriels indésirables. 

 

4. JUGEMENT DES OFFRES ET ATTRIBUTION 
 

 

■ Critères de jugement des candidatures : 
 

Les critères de jugement des candidatures, et leur pondération, sont les suivants :  
 

Critère et 
pondération 

Descriptif 

1. Valeur 
technique 
(100 %) 

 
Le critère valeur technique sera noté sur 100 points. Toute note inférieure à 50 points sera 
éliminatoire. 
Elle sera jugée au regard des sous-critères suivants : 
 
A – 30 points / Présentation des références afin d’évaluer la capacité du candidat à réaliser 
l’ensemble des travaux à travers : 
• A1 - Expérience R&D / innovante pour la réalisation d’essai pilote ; 
• A2 - Expérience R&D / innovante pour la réalisation d’un traitement en pleine échelle ; 
• A3 – Expérience pour le confinement de matériaux en merlon ; 
• A4 - Expérience pour l’évacuation, en filières sécurisées, de matériaux comportant un COT élevé 
et des teneurs importantes en substances organiques, préférentiellement des expériences avec des 
COHV; 
• A5 – Expérience en traitement on site en venting. 
 
B – 10 points / Moyens humains : Titres professionnels et expériences du personnel affecté au 
projet ; 
 
C – 10 points / Moyens matériels : Outillage, matériel, logiciels et équipement technique et de 
chantier dont le candidat dispose en propre pour la réalisation de marchés de même nature ; 
 
D – 50 points / Qualité et pertinence de la note de méthodologie générale pour atteindre les objectifs 
de la mission (seules les 20 premières pages seront prises en compte) comprenant notamment 
• Une synthèse des données d’entrées  
• Les modalités retenues pour assurer la représentativité et la traçabilité des matériaux  
• Une orientation pour le choix des traitements en lien avec l’expérience du candidat  
• Les modalités de suivi et entretien de la plateforme  
• Les garanties proposées par le candidat en matière d’obligations de moyens et résultats 

 

 
Lors de l’examen des candidatures, le MOA se réserve le droit de demander aux candidats tous 
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documents et précisions relatifs à la teneur de leurs candidatures puis de leurs offres. 
 
Pour les candidats retenus, les critères de jugement des offres seront précisés au moment du lancement 
de la phase ultérieure de la consultation. 

 
La personne publique pourra, à tout moment, ne pas donner suite à la procédure pour des motifs d'intérêt 
général. Les candidats en seront informés. 
 

Les offres sont rejetées sans être classées dans les cas suivants : 

 

Offre hors délai 

 

Lorsque le pli est reçu par l’acheteur après la date et l’heure limites fixées dans la 
consultation. 

  

Offre inappropriée L’offre est sans rapport avec les besoins ou exigences exprimés par l’acheteur. 

 

Offre irrégulière L’offre ne respecte pas les exigences formulées pour la consultation, par exemple par le 
non-respect du cadre de réponse exigé, est incomplète ou méconnaît la législation 
applicable en matière sociale ou environnementale, malgré une éventuelle demande de 
régularisation et négociation par l’acheteur. 

  

5. RENSEIGNEMENTS COMPLÉMENTAIRES 
 

 
Pour obtenir tous renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur 
étude, les candidats font parvenir leur demande au plus tard 12 jours avant la date limite de remise des 
offres leurs questions par voie électronique sur le profil acheteur https://www.marches-
publics.gouv.fr/?page=Entreprise.AccueilEntreprise. La réponse est adressée au plus tard 6 jours 
avant la date limite de remise des offres à tous les candidats ayant téléchargé le dossier de consultation 
sous réserve d’avoir indiqué un courriel valide.  
 

■ Voies et délais de recours  
 

Les recours contentieux ouverts aux candidats sont les suivants :  
 
- Référé précontractuel avant la signature du contrat (articles L.551-1 à 12 du Code de Justice 
Administrative) ; 
- Référé contractuel après la signature du contrat, dans les 31 jours qui suivent la publication de l’avis 
d’attribution du contrat, ou, à défaut d’un tel avis, dans les six mois qui suivent la date de conclusion de 
celui-ci (dans les conditions décrites aux articles L.551-13 à 23 du même code) ; 
- Recours en contestation de la validité du contrat, conformément à la décision du Conseil d'Etat du 4 
avril 2014 n°358994 "Tarn et Garonne", dans un délai de 2 mois à compter de la publication de l'avis 
d'attribution ou à défaut de toute autre mesure de publicité concernant la conclusion du contrat. 
 
Les recours peuvent être déposés sur https://www.telerecours.fr/ ou adressés par courrier à :  
 

Tribunal administratif de Strasbourg 
BP 51038 
67070 Strasbourg Cedex 
Téléphone : 03 88 21 23 23 
Courriel : greffe.ta-strasbourg@juradm.fr 
Site internet : http://strasbourg.tribunal-administratif.fr/ 
 
 

Utilisation des données à caractère personnel fournies dans le cadre de la présente consultation : 

L'acheteur s'engage à garantir la confidentialité des informations communiquées par les opérateurs économiques notamment en 
matière industrielle et commerciale. Conformément au règlement (UE) 2016/679 relatif à la protection des données à caractère 

https://www.telerecours.fr/
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personnel du 27 avril 2016, les opérateurs économiques sont avisés que les données personnelles susceptibles d'être contenues 
dans les informations collectées dans le cadre de la présente consultation sont exploitées uniquement à des fins de vérification 
de conformité, d'analyse des candidatures et des offres présentées, de suivi et de traçabilité de la procédure. 

Communication aux tiers : Les données personnelles susceptibles d'être contenues dans les documents fournis dans le cadre 
de la présente consultation ne seront jamais communiquées à des tiers non-habilités et hors des objectifs précédemment rappelés. 

Droits d'accès, de rectification, de suppression : Conformément au règlement (UE) 2016/679, les personnes dont les données 
à caractère personnel sont collectées disposent d'un droit d'accès, de rectification et d'effacement des informations qui les 
concernent. Elles peuvent également, pour des motifs légitimes, s'opposer au traitement de ces données. L'exercice de ces droits 
ne peut être effectué en premier lieu qu'auprès du service acheteur visé au présent règlement de consultation, le cas échéant 
l'acheteur mandataire du groupement, puis, si nécessaire, auprès du délégué de la protection des données désigné comme tel 
par l'acheteur : Cédric Proth ou enfin, directement auprès de la CNIL (www.cnil.fr). 

Durée de conservation des données personnelles : Les données personnelles sont conservées au même titre et conditions 
d'archivage que celles prévues aux articles R2184-12 et R2184-13 du Code de la commande publique. 

 

 Documents et liens utiles (versions en vigueur à la date du lancement de la consultation) : 

 

Code de la commande publique et ses annexes (Legifrance) 
Formulaires candidats (DAJ) 
Médiateur des entreprises 
CCAG Travaux du 30 mars 2021 

  
 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGITEXT000037701019/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000038325322/
https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
https://www.economie.gouv.fr/mediateur-des-entreprises/achat-public
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043310421/

